
13,5
Une bonne copie bien présentée et bien organisée (méthodologie maîtrisée). Bonne 
connaissance du droit. Très encourageant pour une 1ère copie.
Quelques points à revoir quand même (ex : les dispositions de 1424 Code civil, 
unanimité au sens stricte pour insérer une clause d'exclusion).
Attention à bien lire l'énoncé pour éviter HS (notamment question de la possib. pour 
un usufruitier de convoquer une AG).

Edouard
Note
TB

Edouard
Note
Ok

Edouard
Note
Oui



Edouard
Note
C'est TB. Vous auriez pu par contre + m'expliquer ce que signifient concrètement chacun des termes solidarité (le créancier peut tout demander à un associé) et indéfiniment (responsabilité illimitée - au delà donc même des apports)

Edouard
Note
Expliquez ce que cela signifie. Attention on parle généralement de contribution aux pertes et d'obligations aux dettes. La terminologie a son importance

Edouard
Note
oui

Edouard
Note
TB

Edouard
Note
Oui

Edouard
Note
Oui



Edouard
Note
Oui

Edouard
Note
L'ordonnance dans ses dispos prévoient son entrée en vigueur. Ok pour Art. 2 du C.Civ. mais allez + loin en faisant référence aux dispos de l'ordonnance elle-même

Edouard
Note
TB

Edouard
Note
TB sur la nullité de la SNC



Edouard
Note
Oui

Edouard
Note
Evitez les tournures personnelles type "On"

Edouard
Note
Article du code civil ?

Edouard
Note
Oui bien



Edouard
Note
Ok. Vous pouviez allez un peu + vite sur l'erreur. Le jour J les sujets sont longs

Edouard
Note
+ silence => réticence dolosive

Edouard
Note

Edouard
Note
TB

Edouard
Note
TB pour le dol mais pour le coup vous pouviez potentiellement retenir l'élément intentionnel ici. ça se discute - votre justification du non pour le dol me convient bien

Edouard
Note
Dans la correction le dol était retenu. Il fallait donc envisager les conséquences de la nullité d'un apport => 1844-10-1 al.2 (annulation parts + restitution, par la société, des engagements exécutés par l'apporteur dans les conditions des articles 1352 et suivants du code civil)



Edouard
Note
Saut ligne : aérez votre devoir

Edouard
Note
C'est TB sur tout votre développement sur 1832-2 C.Civ. En revanche vous passez à côté d'un point très important (cf. mon prochain commentaire)



Edouard
Note
Vous avez oublié cela : les dispositions de l’article 1424 du Code civil prévoient qu’un époux ne peut, sans le consentement de l’autre époux, procéder à l’aliénation de certains biens particuliers, au rang desquels les parts sociales non négociables dépendant de la communauté. Cet article, renvoie en cas de non-respect de ses dispositions à l’article 1427 du C. civ, qui prévoit la nullité de l’opération faite sans consentement de l’autre époux.

Etienne doit donc avoir le consentement de son épouse

Edouard
Note
TB

Edouard
Note
Tempérez vos propos : cela dépend des formes sociales



Edouard
Note
Donnez le n° de l'article des statuts

Edouard
Note
Oui pas faux mais HS : la question portait sur la convocation de l'AG appelée à statuer sur la révocation - pas la révocation elle-même

Edouard
Crayon 

Edouard
Crayon 

Edouard
Note
Vous passez à côté d'un point important : l'at. 10 des statuts vise la convocation à la demande d'un "associé". Or la question est de savoir si des usufruitiers sont associés et donc peuvent s'appuyer sur cet alinéa de l'article 10 des statuts.

Non : un usufruitier n'est pas associé (Com. 01 décembre 2021 ; 3e civ. 16 février 2022).
MAIS l'usufruitier de parts sociales doit pouvoir provoquer une délibération des associés sur une question susceptible d'avoir une incidence directe sur son droit de jouissance (Cass. com., 1er déc. 2021, n° 20-15164 (avis) ; Cass. 3e civ., 16 févr. 2022, n°20-15164, FS–B).
Dès lors, si la qualité d’associé est expressément déniée à l’usufruitier, la question est de savoir si ici en agissant en justice pour avoir désignation d'un mandataire chargé de convoquer l'AG pour révoquer Ina concourre à leur droit de jouissance.
Un syllogisme était à faire dessus



Edouard
Note
Oui bien

Edouard
Note
Plus précisément l’exclusion doit se fonder sur un motif conforme à l’intérêt social et à l’ordre public sociétaire

Edouard
Note
Oui TB



Edouard
Note
TB

Edouard
Note
TB votre en l'espèce

Edouard
Crayon 

Edouard
Note
Je comprends votre raisonnement - c'est assez intelligent. Tempérez quand même + : une telle hypothèse semble possible à bien lire la décision rendue le 23 octobre 2007 (Cass. com., 23 octobre 2007, n°06-16.537) : cette décision précise que l’associé ne peut être privé de son droit de vote, lorsque l’exclusion doit être prise par, une décision collective des associés. L’interprétation a contrario de la décision, permettrait d’admettre qu’un organe autre que l’assemblée générale peut être désigné pour décider de l’exclusion. Mais il faudrait quand même mettre l'associé exclut en mesure de connaître les motifs de sa révocation et de s'expliquer dessus même si c'est le président et non l'AG qui in fine prend la décision



Edouard
Crayon 

Edouard
Note
FAUX
La Cour de cassation a eu l'occasion de préciser que l’unanimité ne se restreint pas à celle des associés présents ou représentés à une assemblée générale, mais vise la totalité des associés de la société » (Cass. civ 3e., 5 janvier 2022, 20-17.428). Donc la clause aurait dû être adoptée par tous les associés, indépendamment de ce que disent les statuts (et non juste uniquement les associés présents)




